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CONVENTION D'OBJECTIFS PLURIANNUELLE 
9LOOH�G¶$YLJQRQ�$VVRFLDWLRQ Le CIDFF 84 

(2025 - 2026 - 2027) 
 

Entre 
 

/D�9LOOH�G¶$YLJQRQ��UHSUpVHQWpH�SDU�VRQ�0DLUH��0DGDPH�&pFLOH�+(//(�G�PHQW�KDELOLWpH�SDU�
délibération en date du 26 avril 2025 ; 

 

 d'une part, 
et 
 

/¶DVVRciation Le CIDFF 84 ayant son siège social, 2 place Alexandre Farnèse ± Immeuble le 

Vinci 84000 Avignon, représentée par sa présidente Mme Lise CAPPELLONE, 

 

 '¶DXWUH part, 
 

Préambule : 
 

Considérant que le contexte socio-économique de la commune G¶$vignon se caractérise par 

un pourcentage relativement important de population pauvre, de familles monoparentales et 

GH�SHUVRQQHV�LVROpHV�HW�TXH�OH�UDSSRUW�G¶DFWLYLWp�GX�&,'))����FRQILUPH�FH�FRQVWDW� 
 

&RQVLGpUDQW� O¶DPELWLRQ�PXQLFLSDOH� GH� FRQVWUXLUH� XQH� ville plus fraternelle et solidaire, une 

ville où chacun puisse trouver sa place quelle que soit sa situation personnelle et familiale, 

une ville inclusive et attentive à toutes et à tous notamment les personnes les plus fragiles, les 

plus isolées, les plus exposées aux difficultés de la vie et à la précarité. 

 

Considérant le rôle primordial des associations��TXL�°XYUHQW�DX�TXRWLGLHQ�HQ�FRPSOpPHQWDULWp�
des dispositifs institutionnels existants, de sorte à mieux accompagner les personnes en 

difficulté, à détecter les situations de violences, à LQQRYHU�GDQV� O¶DFWLRQ� HW�à manifester une 

solidarité et une justice de proximité. 

 

Considérant la nécessité, en complément des appels à projets « Fonds Local de Prévention de 

la Délinquance » et « Avignon Ville Solidaire », de reconnaître le caractère structurant, pour 

notre ville, de certains acteurs associatifs en leur proposant un accompagnement pluriannuel 

permettant de donner une plus grande stabilité financière et une pérennité au développement 

de leur projet global. 
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Considérant le projet porWp�SDU�O¶$VVociation Le CIDFF 84��HW�O¶HQVHPEOH�GHV�DFWLRQV�TX¶HOOH�
mèQH� GHSXLV� GH� QRPEUHXVHV� DQQpHV� VXU� OH� WHUULWRLUH� GH� OD� FRPPXQH� G¶$YLJQRQ�� YLVDQW� HQ�
particulier à :  

 

- 3URPRXYRLU�O¶DFFqV�DX[�GURLWV en informant les femmes et les familles sur leurs droits 

en matière de droit de la famille, aide aux victimes, droit civil, GLVFULPLQDWLRQV��«� 
- Prévenir et Lutter contre les violences sexistes, conjugales et/ou intrafamiliales ; 

- 3URPRXYRLU�O¶pJDOLWp�IHPPHV�KRPPHV ; 
 

Conformément à la Loi N° 2000-321 du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des 

aides octroyées par les personnes publiques et à son décret d'application N° 2001-495 du 6 

juin 2001 portant application de cette loi. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Article 1 : Objet de la convention  
 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de partenariat et de financement 

HQWUH� OD� 9LOOH� G¶$YLJQRQ� HW� OH� &,'))� ��� SRXU� VRXWHQLU� OD� UpDOLVDWLRQ� GHV� DFWLRQV� GDQV� OHV�
domaines suivants : 

 

- /¶,QIRUPDWLRQ juridique 

 

$�FH�WLWUH��OH�&,'))����V¶HQJDJH�j�UpDOLVHU�GHV�permanences G¶LQIRUPDWLRQV juridiques au sein 

de la Maison de Justice et du Droit à minima 3 fois par mois dans les domaines du droit civil, 

droit de la famille, droit pénal. 

La municipalité mettra à dispRVLWLRQ� XQ� EXUHDX� GRWp� G¶XQ� accès internet et la mise à 

GLVSRVLWLRQ�G¶XQ�WpOpSKRQH selon les plannings conjointement établis avec la Maison de Justice 

et du Droit.  

/¶DVVRFLDWLRQ�GHYUD�YHQLU�DYHF�VRQ�PDWpULHO�EXUHDXWLTXH��RUGLQDWHXU�� 
 

- La prévention des violences conjugales et/ou intrafamiliales et la promotion de 

O¶pJDOLWp�IHPPHV�KRPPHV 
 

A ce titre, le CIDFF 84 V¶HQJDJH à informer et orienter les situations détectées auprès des 

structures et/ou partenaires spécialisés et de maintenir l¶accompagnement des personnes 

étrangères victimes de violences. 

Le CIDFF 84 V¶HQJDJH� pJalement à participer aux campagnes nationales sur les droits des 

fHPPHV� ���� QRYHPEUH�� �� PDUV«�� HW� j� PHWWUH� HQ� °XYUH�� HQ� SDrtenariat avec la Ville, des 

actions de sensibilisation auprès du publLF�MHXQHV�QRWDPPHQW�VXU�O¶pJDOLWp�IHPPHV�KRPPHV�HW�
la prévention des violences en soutien aux dispositifs de médiation et de prévention de la Ville 

d¶Avignon (médiabus, partenariat sur les mesures de responsabilisation«). 
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- /¶DFFqV�DX[�GURLWV�HW�la citoyenneté 

 

/H� &,'))� ��� SRXUUD� PHWWUH� HQ� °XYUH� GHV� DFWLRQV� DXSUqV� GHV� MHXQHs notamment sur les 

conséquences du casier judiciaire et développer des actions expérimentales sur le champ de 

O¶DFFqV� DX[� GURLWV� HW� GH� OD� FLWR\HQQHWp��$� FH� WLWUH�� OH�&,'))� VHUD assuré du concours de la 

Maison de Justice et du Droit pour ses interventions. 

 

Article 2 : Projet GH�O¶DVVRFLDWLRQ 
 

 

/¶DVVRFLDWLRQ�Le CIDFF 84 V¶HQJDJH�j�PHWWUH�HQ�°XYUH��SHQGDQW�OD�GXUpH�G¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�
convention, son projet solidaire dont les objectifs généraux sont : 

 

- 2UJDQLVHU�GHV�SHUPDQHQFHV�G¶LQIRUPDWLRQV�MXULGLTXHV�j�GHstination des femmes et des 

familles dans le domaine du droit civil, droit de la famille, droit pénal et maintenir 

l¶information juridique en droit des étrangers pour les personnes victimes de 

violences. 

- Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes se trouvant dans des 

situations difficiles liées à des dysfonctionnements familiaux, ou victimes de 

violences. 

- Mettre en place des actions de prévention auprès des publics scolaires et des publics 

vulnérables.  

- Assurer l¶accompagnement des femmes intégrant le parcours de sortie de prostitution. 

- Organiser des journées d'études, des formations, des débats et des manifestations 

diverses 

 

Article 3 : Engagements  

 

/¶DVVRFLDWLon Le CIDFF 84 V¶HQJDJH�j� DJLU� VXU� OH� WHUULWRLUH�GH� OD� FRPPXQH�G¶$YLJQRQ et à 

développer des partenariats sur la durée de la Convention afin de cibler les publics les plus 

vulnérables et OHV�SOXV�pORLJQpV�GHV�GLVSRVLWLIV�G¶DFFRPSDJQHPHQW�H[LVWDQWV��/HV�DFWions mises 

en place par le CIDFF 84 V¶LQVFULURQW�GDQV�XQH�ORJLTXH�G¶DFFXHLO� inconditionnel, permettant 

XQH�LQFOXVLRQ�GH�O¶HQVemble des bénéficiaires.   

 

Le CIDFF 84 respectera un principe de non-discrimination : les actions proposées par 

O¶DVVRFLDWLRQ�ne doivent pas être réservées à un public particulier sur des bases discriminantes 

telles que le lieu de résidence, la religion, les origines ethniques ou les opinions politiques des 

bénéficiaires. 
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Le CIDFF ���V¶HQJDJH�SDU�FHWWH�&RQYHQWLRQ�j�GpYHORSSHU�GHV�SartenariDWV�HW�j�V¶LQVFULUH�GDQV�
une coopération avec les acteurs du territoire, en particulier ceux intervenant dans le même 

FKDPS�G¶DFWLRQ�HW�DXSUqV�GX�PrPH�SXEOLF�� 
 

3DU�DLOOHXUV��O¶DVVRFLDWLRQ�Le CIDFF 84 V¶HQJDJH à être partie prenante sur les évènements qui 

seraient organisés par la Ville et ses partenaires autour de la prévention des violences 

conjugales et/ou intrafamiliales et les actions en faveur du droit des femmes. /¶$VVRFLDWLRQ�
V¶HQJDJH�pJDOHPHQW�j�DVVRFLHU�OD�9LOOH�j�VHV�pYqQHPHQWV�HW�DFWXDOLtés.  

 

Article 4 : Obligations 

 

L'Association Le CIDFF 84 s'engage : 

� A tenir une comptabilité conforme au plan comptable national et à respecter la 

législation et la réglHPHQWDWLRQ� HQ� YLJXHXU� FRQFHUQDQW� OH� FKDPS� GH� O¶LQWHUYHQWLRQ�
sociale, 

� A respecter les lois relatives aux obligations des employeurs en matière de droit du 

travail et de sécurité sociale,  

� A fournir dans les 6 (six) mois suivant la clôture de chaque exercice, les documents ci-

après : 

- le compte rendu financier de l'année écoulée (bilan et compte de résultat), 

- le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes 

- uQ�FRPSWH�UHQGX�DQQXHO�G¶DFWLYLWps, 

- la composition du bureau, 

- l'état du personnel permanent et non permanent, 

- XQH�DWWHVWDWLRQ�DQQXHOOH�G¶DVVXUDQFH�UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�HW�Uisque locatif 

� A transmettre, DYDQW� OH� GpEXW� GH� O¶H[HUFLFH� DXTXHO ils se rapportent, le budget 

SUpYLVLRQQHO�HW�OH�SURJUDPPH�SUpYLVLRQQHO�GHV�DFWLYLWpV�GH�O¶DQQpH�j�YHQLU� 
 

Article 5 : Communication 

 

Dans le cadre de ses propres manifestations, lors de ses expressions médiatiques, comme sur 

tous ses supports de communication (numériquHV�HW�SDSLHU���O¶DVVRFLDWLRQ�Le CIDFF 84 devra 

faire référence au soutien de la Ville, dès lors que sont mentionnées des activités réalisées sur 

OH�WHUULWRLUH�GH�OD�FRPPXQH�G¶$YLgnon ou au bénéfice de ses habitants.  

 

De même, tout document émanant de O¶DVVRFLDWLRQ�RX tout du moins de sa structure locale, 

devra comporter le logo W\SH�GH�OD�9LOOH�G¶$YLJQRQ� 
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Article 6 : Durée de la convention  

 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2025 et 

MXVTX¶DX�31 décembre 2027. La présente Convention pourra être modifiée par avenant. 

 
Article 7 : Financement  

 

La Ville d'Avignon apportera son soutien à l'association au titre de son fonctionnement par 

une subvention annuelle dans le cadre de sa politique globale d'accompagnement des acteurs 

associatifs.  

 

/HV� PRGDOLWpV� G¶DWWULEXWLRQ� GH� VXEYHQWLRQ� GH� OD� 9LOOH� VRQW� UpJLHV� FKDTXH� DQQpH� SDU� XQH�
FRQYHQWLRQ� ILQDQFLqUH� VSpFLILTXH� FRQFOXH� DYHF� O¶DVVRFLDWLRQ. Le versement de la subvention 

V¶HIIHFWXHUD�HQ�GHX[�SKDVHV��XQ�SUHPLHU�YHUVHPent GH�����HQ�GpEXW�G¶DQQpH�HW�OH�VROGH�GH�OD�
subvention en juin. 

 

$XVVL�� DX� WLWUH� GH� O¶DQQpH�2025�� OH�PRQWDQW� GH� OD� VXEYHQWLRQ� V¶pOqYHUD� j� �� 000 euros et le 

montant des subventions pour les années 2026 et 2027 VHUD� IL[p� SDU� YRLH� G¶DYHQDQW� j� OD�
présente convention. 

 

/¶$VVRFLDWLRQ� D� O¶REOLJDWLRQ� G¶LQIRUPHU� OD� 9LOOH� G¶$YLJQRQ� GHV� FRQFRXUV� pYHQWXHOV� HW�
QRWDPPHQW�GHV�VXEYHQWLRQV�TX¶HOOH�SHXW�UHFXHLOOLU�GH�O¶eWDW��GH�OD�5pJLRQ��GX�'pSartement ou 

de tout autre partenaire financier. 

 

/¶DVVRFLDWLRQ� GHYUD� SURGXLUH� chaque année, afin de permettre le contrôle par la Ville de la 

réalisation effective de la convention : 

� un projet de budget prévisionnel en fonctionnement et investissement 

� une programmation prévisionnelle 

� XQ�UHOHYp�G¶LGHQWLWp�EDQFDLUH 
 

Article 8 - Évaluation 

 

/¶DVVRFLDWLRQ�Le CIDFF 84 V¶HQJDJH�j�IRXUQLU��chaque année��XQ�ELODQ�G¶HQVHPEOH��TXDOLWDWLI�
HW�TXDQWLWDWLI��GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�DFWLRQV�GDQV�OHV�FRQGLWLRQV�SUpFLVpHV�GDQs la présente 

convention. Ce bilan sera ciblé sur les actions menées et le public présent sur le territoire 

G¶$YLJQRQ��� 
 

/¶DGPLQLVWUDWLRQ�SURFqGH��FRQMRLQWHPHQW�DYHF� O¶DVVRFLDWLRQ��j� O¶pYDOXDWLRQ�GHV�FRQGLWLRQV�GH�
réalisation des actions auxquelles elle a apporté son concours sur un plan quantitatif comme 

qualitatif. 
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/¶pYDOXDWLRQ�SRUWHUD�QRWDPPHQW�VXU�OD�FRQIRUPLWp�GHV�UpVXOWDWV�j�O¶REMHW�PHQWLRQQp�j�O¶DUWLFOH�
���VXU�O¶LPSDFW�GH�O¶DFWLRQ�DX�UHJDUG�GH�O¶LQWpUrW�JpQpUDO : 

� Publics touchés et quartiers de la Ville toXFKpV��G¶XQ�GRXEOH�SRLQW�GH�YXH�TXDQWLWDWLI�HW�
qualitatif), 

� Impact des actions sur les publics : prise en compte des difficultés, sortie de 

O¶LVROHPHQW��VRXWLHQ�DSSRUWp� 
� SLWXDWLRQ�EXGJpWDLUH�VDLQH�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�SHQGDnt et au terme de la convention, 

� RespHFW�GH�O¶XWLOLVDWLRQ�GHV�VXEYHQWLRQV�HQ�OLHQ�DYHF�OHV�REMHFWLIV�GH�OD�Convention en 

fonctionnement et en investissement, 

� Respect des obligations sociales concernant les personnes employées. 

 

Article 9: Résiliation et litige 

 

En cas de non-respect, par O¶XQH�RX�O¶DXWUH�GHV�SDUWLHV��GHV�HQJDJHPHQWV�UpFLSURTXHV�LQVFULWV�
dans la présente convention, et après épuisement des voies amiables, celle-ci pourra être 

UpVLOLpH�GH�SOHLQ�GURLW�SDU� O¶XQH�RX� O¶DXWUH�GHV�SDUWLHV�DYHF�XQ�SUpDYLV�GH�GHX[�PRLV� VXLYDQW�
l¶HQvoi d¶XQH� OHWWUH� UHFRPPDQGpH� DYHF� DFFXVp� GH� UpFHSWLRQ� YDODQW�PLVH� HQ� GHPHXUH� GH� VH�
conformer aux obligations contractuelles et restées infructueuses. 

 

/D�SUpVHQWH� FRQYHQWLRQ� HVW� UpVLOLpH� GH� SOHLQ� GURLW� HQ� FDV� GH� FHVVDWLRQ� G¶DFWLYLWp��7RXW� OLWLJH�
pouvant naître GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�OD�SUpVHQWH�FRQYHQWLRQ��DSUqV�pFKHF�G¶XQH�QpJRFLDWion par 

voie amiable, relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Nîmes. 

 

 

Fait en 3 exemplaires à Avignon, le _______________ 
 

 

3RXU�O¶DVVRFLDWLRQ�&,'))��� 
La Présidente 

 
 
 

Lise CAPPELLONE 

3RXU�OD�YLOOH�G¶$YLJQRQ 
Le Maire 

 
 
 

Cécile HELLE 
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